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COMMENT DEJOUER LES PIEGES DE LA GESTION DES 
AVOIRS DE VOS ENFANTS MINEURS ? 

 

S 
i vous avez atteint le plafond des livrets d’épargne réglementés (Livret A et 
LDDS), vous pourriez estimer judicieux d’utiliser le livret A de vos enfants 
mineurs afin de rémunérer vos propres excédents de trésorerie en prenant 

garde de récupérer votre épargne avant les 18 ans de vos chérubins.  
 
Ainsi, en présence de 3 enfants mineurs, vous pourriez verser 114 750 € (22 950 € 
x 5) sur les livrets A et bénéficier d’une rémunération de 3 % nets d’impôt et de pré-
lèvements sociaux sur cette somme.  
 

Si ce mode opératoire ne soulève aucune difficulté sur le plan financier puisque les 
intérêts seront bien versés sur chaque livret, il en est différemment sur le plan juri-
dique car, contrairement à une idée reçue, l’argent figurant sur des comptes 
ouverts au nom des enfants mineurs n’appartient pas aux parents. De ce fait, 
il vous sera impossible de récupérer votre capital et pourrez uniquement prélever 
les intérêts ! 
 

Pour bien comprendre les fondements de ce principe, il convient de se plonger 
dans les méandres du Code Civil. 
 

L’article 388-1-1 du Code Civil stipule que « l'administrateur légal représente le mi-
neur dans tous les actes de la vie civile, sauf les cas dans lesquels la loi ou l'usage 
autorise les mineurs à agir eux-mêmes ». En clair, il en résulte qu’un mineur ne 
dispose pas de la capacité juridique de gérer lui-même son patrimoine et que 
cette capacité est l’apanage de ses parents qui agissent en tant qu’adminis-
trateurs légaux. 
 

L’article 386-1 du Code Civil édicte que « la jouissance légale est attachée à l'admi-
nistration légale : elle appartient soit aux parents en commun, soit à celui d'entre 
eux qui a la charge de l'administration ». Autrement dit, les parents ne disposent 
que d’un usufruit sur les biens du mineur et non d’un droit de propriété. Lors-
que cette jouissance porte sur des sommes d’argent qui, par nature, sont as-
similables à un quasi-usufruit, les administrateurs légaux peuvent utiliser le 
capital du mineur, à charge pour eux de le restituer à la fin de l’usufruit. 
 

L’article 386-2 prévaut que « le droit de jouissance cesse : 
 

1° Dès que l'enfant a seize ans accomplis ou même plus tôt quand il contracte ma-
riage ; 
2° Par les causes qui mettent fin à l'autorité parentale ou par celles qui mettent fin 
à l'administration légale ; 
3° Par les causes qui emportent l'extinction de tout usufruit ». 
 

Il en résulte que l’usufruit conféré aux parents cesse aux 16 ans de l’enfant. 
Et dès lors, les parents doivent restituer la totalité des prélèvements effec-
tués sur le capital. 
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En résumé, en tant qu’administrateurs légaux, les parents peuvent librement disposer des capitaux jusqu’aux 
16 ans de l’enfant à charge de les restituer. En revanche, les fruits du patrimoine de leurs enfants (intérêts et 
loyers…) ne sont pas à restituer car ils sont censés avoir été utilisés pour faire face à la charge de la jouis-
sance c’est-à-dire aux frais de nourriture, d’entretien et d’éducation de l’enfant comme l’article 386-3 du Code 
Civil le précise : 
 
 « Les charges de cette jouissance sont : 
 
1° Celles auxquelles sont tenus les usufruitiers ; 
2° La nourriture, l'entretien et l'éducation de l'enfant, selon sa fortune ; 
3° Les dettes grevant la succession recueillie par l'enfant en tant qu'elles auraient dû être acquittées sur les revenus ».  
 
Il est à souligner que si les revenus issus du patrimoine de vos enfants ne sont pas suffisants pour assurer les charges 
d’éducation, d’entretien et de nourriture, vous ne pourrez, en aucun cas, puiser dans leur capital pour faire face à ces 
dites charges.    
 
Il est à noter qu’il existe une exception au principe de jouissance comme le stipule l’article 386-4 du Code Civil, dans la 
mesure où « la jouissance légale ne s'étend pas aux biens : 
 
1° Que l'enfant peut acquérir par son travail ; 
2° Qui lui sont donnés ou légués sous la condition expresse que les parents n'en jouiront pas ; 
3° Qu'il reçoit au titre de l'indemnisation d'un préjudice extrapatrimonial dont il a été victime ». 
 
Par exemple, si votre progéniture perçoit une rémunération au titre de son activité d’enfant du spectacle (chanteur, ac-
teur, influenceur…), vous ne pourrez pas y toucher. En effet, le code du travail a prévu un mécanisme spécifique pour 
protéger l’argent du mineur avec le dépôt obligatoire sur un compte ouvert à son nom auprès de la caisse des dépôts et 
consignations. Par ce biais, le pécule de l’enfant se trouve totalement inaccessible aux parents qui ne pourront 
même pas percevoir les intérêts. Pour mémoire, ces derniers sont fonction du taux d’intérêt légal qui est revu tous les 
trimestres en fonction des taux directeurs de la Banque Centrale Européenne et du niveau de l’inflation. Au titre du se-
cond semestre 2023, Il est fixé à 6,82 %. Dès la majorité de l’enfant atteinte, les fonds sont transférés sur un compte de 
dépôt ouvert à son nom ce qui lui permet alors de disposer librement des sommes issues du fruit de son travail. Il est à 
noter que si l’enfant a plus de 16 ans, sa rémunération doit lui être versée directement par son employeur. 
 
L’article 385 du code civil précise que « l'administrateur légal est tenu d'apporter dans la gestion des biens du mineur 
des soins prudents, diligents et avisés, dans le seul intérêt du mineur » et l’article 386 du code civil énonce que 
« l'administrateur légal est responsable de tout dommage résultant d'une faute quelconque qu'il commet dans la gestion 
des biens du mineur. Si l'administration légale est exercée en commun, les deux parents sont responsables solidaire-
ment. L'Etat est responsable des dommages susceptibles d'être occasionnés par le juge des tutelles et le directeur des 
services de greffe judiciaires du tribunal judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions en matière d'administration légale, 
dans les conditions prévues à l'article 412. L'action en responsabilité se prescrit par cinq ans à compter de la majorité 
de l'intéressé ou de son émancipation ». 
 
Il en résulte donc que les parents doivent opérer une gestion en bon père de famille et être en mesure de 
rendre des comptes sur la gestion des biens de leurs enfants, sachant que ces derniers peuvent se retourner 
contre eux jusqu’à leur 23

ème
 anniversaire.  

 
Outre le cas où vous auriez la mauvaise idée d’utiliser les comptes de vos enfants mineurs pour rémunérer vos avoirs, 
d’autres événements conflictuels existent tels que les situations de divorce ou de décès. 
 
Suite à un divorce ou une séparation, en vertu de l’article 382 du code civil, « l'administration légale appartient aux 
parents. Si l'autorité parentale est exercée en commun par les deux parents, chacun d'entre eux est administrateur lé-
gal. Dans les autres cas, l'administration légale appartient à celui des parents qui exerce l'autorité parentale ».  
 
L’article 382-1 du code civil énonce que « lorsque l'administration légale est exercée en commun par les deux parents, 
chacun d'eux est réputé, à l'égard des tiers, avoir reçu de l'autre le pouvoir de faire seul les actes d'administration por-
tant sur les biens du mineur. La liste des actes qui sont regardés comme des actes d'administration est définie dans les 
conditions de l'article 496 ». 
 
En matière d’opérations bancaires, chaque parent est réputé avoir reçu de l’autre le pouvoir d’accomplir seul 
les actes d’administrations portant sur les biens de leurs enfants. En clair, vous pouvez opérer seul des retraits 
sur les produits d’épargne de vos enfants. Il est toutefois à noter que le livret jeune demeure une exception car seul 
le titulaire du compte, à savoir l’enfant, peut effectuer les retraits. En revanche, la mère ou le père ne peut pas clôturer 
le compte d’un enfant ou transférer l’intégralité des capitaux sur son compte car il s’agit d’un acte de disposition qui né-
cessiterait obligatoirement l’accord des deux parents.  
 
En cas de désaccord ou de méfiance entre les parents, des difficultés sont susceptibles de naître de ce mode opéra-
toire. Si vous craignez que votre ex-conjoint opère des retraits intempestifs, vous pouvez demander à la 
banque de subordonner les retraits à l’accord préalable des deux parents.  
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En matière d’assurance vie, le problème ne se pose pas puisque la signature des deux parents est obligatoire tant à 
l’ouverture que lors des retraits, des avances ou de la modification de la clause bénéficiaire car ce sont des actes de 
disposition.   
 

En cas de décès d’un parent, l’enfant mineur héritera d’une partie des biens de son géniteur. La gestion du patrimoine 
du mineur sera alors exercée par le parent survivant en tant qu’administrateur légal jusqu’à l’atteinte de sa majorité.  
Cette situation peut, comme dans le cas du divorce, soulever des difficultés et il peut alors être opportun de 
désigner des personnes plus à même de protéger les intérêts de l’enfant et, en particulier, d’assurer la bonne 
gestion de son patrimoine. Pour ce faire, il est impératif de prendre les devants en optant pour l’une des disposi-
tions suivantes :  
 

La désignation d’un tiers administrateur des biens par voie testamentaire. En vertu de l’article 384 du Code Civil, « ne 
sont pas soumis à l'administration légale les biens donnés ou légués au mineur sous la condition qu'ils soient adminis-
trés par un tiers. Le tiers administrateur a les pouvoirs qui lui sont conférés par la donation, le testament ou, à défaut, 
ceux d'un administrateur légal. Lorsque le tiers administrateur refuse cette fonction ou se trouve dans une des situations 
prévues aux articles 395 et 396, le juge des tutelles désigne un administrateur ad hoc pour le remplacer ». Il en résulte 
que les pouvoirs de l’administrateur sont à définir dans le testament et peuvent également concerner des actes de dis-
position tels que la vente d’un bien sans nécessiter l’intervention du juge des tutelles. Autrement dit, il est possible de 
conférer au tiers administrateur des droits plus larges que ceux de l’administrateur légal. Il est également permis de pré-
voir un cadre plus restrictif en intégrant, par exemple, une obligation systématique de remploi des revenus issus du pa-
trimoine. En clair, à la condition de l’avoir anticipé, vous disposez d’un grande latitude dans la fixation des 
règles de gestion des biens issus de votre transmission. En cas de refus ou d’incapacité du tiers-administrateur, le 
juge des tutelles désignera un administrateur ad hoc pour le remplacer. Il est à noter que les fonctions de l ’administra-
teur cessent automatiquement à la majorité de l’enfant. Si vous souhaitez conserver une protection au-delà des 18 ans 
de l’enfant, il convient de désigner un mandataire à effet posthume qui pourra poursuivre la gestion des biens à la condi-
tion qu’il existe un intérêt légitime et sérieux à son maintien.  
 

La désignation d’un mandataire par un mandat à effet posthume. Par ce biais, le parent donne à une ou plusieurs 
personnes le pouvoir d’administrer ou de gérer sa succession dans l’intérêt des héritiers. Dans tous les cas, le 
mandat doit être justifié par un intérêt légitime et sérieux. Le mandataire désigné peut accomplir des actes conserva-
toires, de surveillance et d’administration provisoire. Contrairement à la tutelle ou à l’administration d’un tiers administra-
teur, le mandat ne prend pas automatiquement fin à la majorité de l’enfant s’il continue à se justifier par un autre motif 
que la minorité de l’enfant. En revanche, la vente des biens met fin au mandat. Il est à souligner que le mandataire ne 
peut empêcher l’administrateur légal, soit le parent survivant en l’occurrence, de vendre les biens. 
 

La désignation d’un tuteur par testament. A l’inverse de la nomination d’un tiers administrateur ou d’un mandat à effet 
posthume, la tutelle ne se mettra en place qu’au décès du dernier survivant des parents. Cette solution ne vise 
donc pas à écarter l’administration légale du conjoint survivant. Le tuteur a la charge de gérer le patrimoine de 
l’enfant mineur mais également de l’accompagner dans les actes de la vie courante. Les pouvoirs du tuteur se limitent 
aux actes d’administration et de gestion. L’exercice des actes de disposition nécessite l’accord du conseil de famille ou, 
à défaut, du juge des tutelles. Le tuteur n’est pas tenu d’accepter la mission et, par précaution, il est souhaitable de dé-
signer un second tuteur. A la majorité de l’enfant, la tutelle cesse automatiquement. 
 

La désignation d’un mandataire par un mandat de protection future. Ce mandat de protection future pour autrui n’est, a 
priori, possible que pour les enfants mineurs atteints d’une altération de leurs facultés mentales. Les pouvoirs du man-
dataire s’étendent aux actes portant sur le patrimoine et la personne. Concernant le patrimoine, les pouvoirs sont iden-
tiques à ceux du tuteur et le mandat peut se poursuivre à la majorité de l’enfant handicapé.      
 

Au regard de l’article 384 du code civil évoqué dans le paragraphe traitant de la désignation d’un tiers administrateur, 
cette faculté peut aussi être utilisée par des grands-parents lorsqu’ils effectuent une donation à leurs petits-
enfants. En se désignant eux-mêmes administrateurs ou en nommant un tiers de confiance, les sommes transmises 
par les grands-parents aux petits-enfants échapperont à l’administration légale des parents. Cette formule permet 
donc aux grands-parents de donner de l’argent à leurs petits-enfants tout en maitrisant l’usage des capitaux 
donnés évitant ainsi tout risque de dilapidation des capitaux. Compte tenu des abattements en vigueur, vous pou-
vez donner gratuitement à chacun de vos petits-enfants jusqu’à 63 730 € (31 865 € par grand-parent) ou 10 620 € 
(5 310 € par arrière-grand-parent) à chacun de vos arrière-petits-enfants tout en contrôlant l’usage des fonds. En pra-
tique, il existe des solutions spécifiques vous permettant de verser directement les sommes données sur un contrat 
d’assurance vie ouvert au nom du petit-enfant et d’être dégagé des contraintes administratives et notamment du pas-
sage devant le notaire. Outre un formalisme simplifié, vous conservez la main sur la gestion du contrat tant du-
rant la minorité du petit-enfant que durant sa majorité dans la mesure où une clause d’inaliénabilité temporaire 
est prévue jusqu’à 25 ans. En clair, jusqu’à son 25

ème
 anniversaire, le petit-enfant ne pourra réaliser aucune opération 

sur son contrat d’assurance vie sans votre accord. Par ce biais, cela vous permet d’aider vos petits-enfants à bien 
démarrer dans la vie active en leur allouant un petit pécule sans crainte de dilapidation des sommes reçues. 
Nous sommes à votre entière disposition pour vous fournir de plus amples explications sur cette formule. N’hésitez donc 
pas à nous solliciter. 
 

En conclusion, vous devez garder en mémoire que, peu importe l’âge de vos enfants et la provenance des sommes fi-
gurant sur leurs comptes et livrets, les capitaux sont leur propriété irrévocable et définitive. Ne faites donc pas l ’erreur 
d’utiliser leur livret pour rémunérer votre épargne ! Dans les situations particulières telles que le divorce ou le décès, des 
solutions peuvent être mises en place en vue de protéger les intérêts de vos enfants.  



 

2, avenue de Flandre - CS 15015 - 59705 MARCQ-EN-BAROEUL Cedex 
Tél. : 03.20.72.07.71 - Fax : 03.20.65.29.04 - magellanconseil@magellanconseil.fr - www.magellanconseil.fr 

S.A.R.L. au capital de 40 000 € - R.C.S. Lille Métropole B 392 608 311 - Code APE N° 6619B - TVA intracommunautaire N° FR20392608311 - Membre de l'ANACOFI CIF association agréée par l'AMF 
Référencée à l’ORIAS (www.orias.fr) sous le N° 07 005 844 en tant que Conseiller en Investissement Financier et courtier d'assurance.  

Intermédiaire Immobilier (carte professionnelle délivrée par la CCI de Lille N° CPI 5906 2016 000 011 371) - Garantie financière « non détention de fonds pour compte de tiers » et 
 responsabilité civile professionnelle police N° 114.239.900 (Adhérent numéro : 226152) - MMA IARD 14 Bd Marie et Alexandre Oyon 72030 Le Mans Cedex 9 

PANORAMA DES MARCHÉS FINANCIERS 

CHIFFRES CLÉS DE L’ÉCONOMIE FRANCAISE 

Page 4                                                       LA LETTRE DE MAGELLAN CONSEIL

Données arrêtées au 30 novembre 2023 

Données arrêtées au 30 novembre 2023 

 PRODUIT INTERIEUR BRUT 3
eme 

TRIMESTRE 2023 2 765,659 milliards d'euros 

DEFICIT PUBLIC 2022 124,9 milliards d'euros soit 4,7 % du PIB

DETTE PUBLIQUE 2
eme 

TRIMESTRE 2023 3 046,9 milliards d'euros soit 111,80 % du PIB

TAUX DE CROISSANCE TRIMESTRIEL DU PIB + 0,10 % au 3
eme

 trimestre 2023

PRODUCTION INDUSTRIELLE - 0,50 % en septembre 2023

DEPENSE DE CONSOMMATION DES MENAGES - 0,90 % en octobre 2023

PLAFOND DE LA SECURITE SOCIALE 3 666 euros par mois à compter du 01/01/2023

SMIC (BRUT) 11,52 € au 01/05/2023 soit 1 747,20 € mensuels

INDICE DES PRIX + 3,40 % sur un an

INDICE DES LOYERS COMMERCIAUX (ILC) + 6,60 % sur un an

INDICE DE REFERENCE DES LOYERS (IRL) + 3,50 % sur un an

TAUX DE CHOMAGE 7,40 % de la population active

Niveau des

indices 1 mois l'année 3 ans 5 ans

PARIS (CAC 40) 7 310,77 6,17% 12,93% 32,48% 46,10%

PARIS (CAC 40 GR) 22 094,57 6,25% 16,30% 44,21% 68,21%

PARIS (CAC Mid&Small) 13 149,75 7,65% -1,61% 2,28% 6,71%

PARIS (CAC All-Tradable) 5 428,76 6,32% 11,38% 26,78% 38,56%

EUROPE (Euro Stoxx 50) 4 382,47 7,91% 15,52% 25,48% 38,11%

NEW YORK (Dow Jones) 35 950,89 8,77% 8,46% 21,30% 40,77%

NEW YORK (Nasdaq Composite) 14 226,22 10,70% 35,92% 16,62% 94,07%

FRANCFORT (Dax Xetra) 16 215,43 9,49% 16,46% 22,00% 44,04%

LONDRES (FTSE 100) 7 453,75 1,80% 0,03% 18,95% 6,78%

TOKYO (Nikkei 225) 33 486,89 8,52% 28,33% 26,68% 49,78%

MONDE (Msci World) en Euros 273,43 5,66% 12,19% 23,13% 46,79%

3 mois 2 ans 5 ans 10 ans 20 ans

FRANCE 3,98% 3,09% 2,69% 2,94% 3,43%

ETATS-UNIS 5,64% 5,00% 4,31% 4,31% 4,77%

ROYAUME-UNI 5,35% 4,54% 4,00% 4,13% 4,64%

JAPON -0,02% 0,00% 0,22% 0,67% 1,45%

Cours

1 mois l'année 3 ans 5 ans

LINGOT 59 980 € -0,45% 8,13% 24,18% 73,70%

NAPOLEON 369,90 € -2,32% 8,22% 24,55% 79,82%

EURO / DOLLAR $ 1,0973 3,35% 2,52% -8,29% -3,65%

EURO / LIVRE STERLING £ 0,8643 -0,93% -2,34% -3,76% -3,01%

EURO / 100 YENS ¥ 161,35 1,93% 14,93% 29,56% 24,91%

EURO / FRANC SUISSE CHF 0,9587 0,11% -3,11% -11,44% -15,49%

Variation en pourcentage sur

Taux d'intérêt

Or et Devises

Variation en pourcentage surMarchés des Actions


